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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
PORTANT CORRECTION DE L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  23-2021-06-29-00001

DU 29 JUIN 2021 PORTANT MISE EN DEMEURE DE DÉPOSER UN DOSSIER DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR

LE PLAN D’EAU SITUÉ AU LIEU-DIT « LES PORTES », SUR LA COMMUNE DE MAINSAT

La Préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-1 et suivants,   L. 181-1 et suivants,
L. 214-1 et suivants, R. 181-1 et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne
approuvé par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 20 octobre 2015 portant approbation du Schéma d’Aménagement et
de Gestion de l’Eau (SAGE) Cher Amont ;

VU les visites effectuées sur place, les 15 février 2011 et 8 avril  2016, par les agents de la d irection
départementale des territoires de la Creuse ;

VU  les arrêtés préfectoraux en date du  9 mai 1975, établi  au nom de M. Jean-Pierre FAGE, et du  11
octobre 1979, établi  au nom de son épouse, Mme Yvette FAGE, autorisant le réaménagement d’un
enclos piscicole pour une superficie « de 3 hectares environ » pour une durée de trente ans ;

VU le certificat délivré, le 15 février 1999, par le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt
de la Creuse permettant aux propriétaires dudit plan d’eau de bénéficier des dispositions de l’article
L. 231-7du code rural, tel qu'il  a été rectifié par  l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2012 (dans le cadre
duquel les termes « avant le 15 avril 1829 » ont été remplacés par « à la suite des arrêtés préfectoraux
des 9 mai 1975 et 11 octobre 1979 ») ;

VU les  différents  courriers  de  M.  et  Mme  FAGE  sollicitant  le  renouvellement  de  l’autorisation
trentenaire telle qu'elle résultait des arrêtés préfectoraux des 9 mai 1975 et 11 octobre 1979 susvisés - et
notamment ceux des 12 décembre 2004, 15 février 2010, 30 avril 2012 et 21 mai 2012 ;

VU le courrier du Préfet de la Creuse en date du 3 juillet 2012 adressé à M. et Mme FAGE portant, en
lien avec l'arrêté préfectoral du même jour susvisé, sur la situation administrative du plan d’eau dont ils
sont  propriétaires  au lieu-dit  "Les  Portes",  commune de Mainsat,  et  sur  la  nécessité  de poursuivre
l’instruction de leur demande de renouvellement d’autorisation trentenaire ;

VU la lettre de la Préfète de la Creuse adressée à M. et Mme FAGE, le 7 juin 2021, en vue d'engager une
procédure contradictoire préalable à la signature d'une décision préfectorale portant mise en demeure
d'avoir à déposer  un dossier de demande de renouvellement d'autorisation environnementale pour
ledit plan d'eau - ensemble le message en forme de réponse des intéressés en date du 16 juin 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 23-2021-06-29-00001 du 29 juin 2021 mettant en demeure M. et Mme FAGE
d'avoir à déposer un dossier de demande de renouvellement d'autorisation environnementale pour
ledit  plan  d'eau  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  (laquelle  est
intervenue le 30 du même mois) ;
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CONSIDÉRANT qu'une erreur matérielle s'est glissée dans la rédaction de l'arrêté préfectoral n° 23-
2021-06-29-00001 du 29 juin 2021 susvisé au regard de la numérotation du dernier article de ladite
décision ;

CONSIDÉRANT qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  procéder,  pour  la  bonne  forme,  à  la  correction
correspondante ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article   1  .   – La mention "Article 12. - EXÉCUTION " de l'arrêté  préfectoral n° 23-2021-06-29-00001 du 29
juin 2021 susvisée est remplacée par "Article 7. - EXÉCUTION ".

Article    2  .   –  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  n°  23-2021-06-29-00001  du 29 juin  2021
susvisée demeurent sans changement.

Article 3. –  M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le Sous-préfet d'AUBUSSON, M. le
Directeur départemental des territoires de la Creuse, M. le chef du Service départemental de la Creuse
de l'Office Français de la Biodiversité et M. le Maire de MAINSAT sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés,  affiché  en  mairie  de
MAINSAT pendant une durée d'au moins un mois et publié au recueil  des actes administratifs des
services de l'Etat de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 6 juillet 2021,         

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire général,

Signé : Renaud NURY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

DECISION
subdélégation de signature aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département de la Creuse

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

VU l’article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Virginie DARPHEUILLE-GAZON, préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine n°2016-016 du 5 janvier 2016 portant organisation de la Di -
rection Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté du 5 mars 2018 nommant Mme Alice-Anne  MÉDARD directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté de la préfète de la Creuse du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Alice-Anne MÉ-
DARD, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  En cas d'absence de Mme  Alice-Anne MÉDARD, directrice Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de la Région Nouvelle-Aquitaine,  la délégation de signature qui lui a été
conférée sera exercée par M. Christian MARIE, directeur délégué, à l’exception des actes relatifs à sa situation
personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de si -
gnature permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les déci-
sions qui leur sont associés comme ci-après : 

 Isabelle LASMOLES : codes D

 Jacques REGAD : codes, B, F1 à F5

 Olivier MASTAIN : codes A, B, C, D, E, F6, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de
l’adjoint absent. Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD, directeur adjoint.

ARTICLE 2  :  Dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  et  par  référence  à  l'annexe  1  ci-jointe,  une
subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les
décisions qui leur sont associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel

 Samuel DELCOURT, chef de service : codes A, B1 à B9, C, G1

 Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B9, C, D, G1
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 Fabrice HERVE, chargé de mission : code D

 Pierre ESCALE, coordonnateur régional de l’activité véhicule : code D

Département sécurité industrielle

Séverine LONVAUD, Cheffe de département : codes A, C, G1

Philippe DUMORA, Chef de division risques accidentels : code A, G1

Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1

Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA : code C

Département risques chroniques

Christophe MARTIN, Chef de département : code A, G1

Sylvain LABORDE, adjoint au chef de département : code A, G1

Jacques GERMAIN, Chargé de mission Carrières : code A3, A4

Département énergie sol et sous-sol

David SANTI, Chef de département : codes B1 à B9, A, G1

Peggy HARLE, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B9, A, G1

Julien MORIN, Chef de division : code B1 à B8, A4

Pour le Service prévention des risques naturels et hydrauliques

Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B10, B11, E

Hervé DUPOUY, chef de service délégué : codes B10, B11, E (jusqu’au 1er octobre 2021)

 Laëtitia NICOLAY, adjointe au chef de service : codes B10, B11, E (à compter du 1er octobre 2021)

Département risques naturels

Agnès CHEVALIER, Cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques

Jean HUART, adjoint au chef de service et chef du département : code B10, B11, E2

Patrick FAYARD, Xavier ABBADIE, Laurence BIBAL, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX, Sylvie
TRARIEUX, Michel FAUCHER, Pauline ARDAINE, Gisèle PALADINI, Cyril PETITPAS : code E2

Florian VARRIERAS, adjoint au chef de département : codes B10, B11, E2

 Valérie FLOUR, Emmanuel CREISSELS, Isabelle REUILLE, Patrick THOMAS, Brice TAUDIN, Laurent
CANTEGRIT  : code E2

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne

 Yan LACAZE, chef de département : code E1

Division Hydrométrie :

• Sylvain CHESNEAU : code E1
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Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique

• Isabelle LEVAVASSEUR, cheffe du département : code E1

• Pascal VILLENAVE adjoint à la cheffe du département : code E1

• Fabrice MICHAUD : code E1

pour le Service patrimoine naturel

Fabrice CYTERMANN, Chef de service : codes F1 à F5

Bénédicte GUERINEL, Adjointe au chef de service : codes F1 à F5

Département appui support et transversalités

Alain MOUNIER, chef de département : codes F1 à F4

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels

Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F3

Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département : code F1 à F3

Olivier GOUET, adjoint au chef de département : code F1 à F3

Département Biodiversité, espèces et connaissance

Julien PELLETANGE, chef du département biodiversité, espèces et connaissance : codes F1 à F3, F5

Capucine CROSNIER, adjointe au chef du département : codes F1 à F3, F5

 Maylis GUINAUDEAU, codes F1 à F3, F5 uniquement pour les dérogations à but scientifique et assi-
milées ;

Département eau et ressources minérales

Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département: code F4

Sébastien GOUPIL, adjoint à la cheffe du département : code F4

pour le Service Aménagement, Habitat, Paysage et Littoral

 Valérie PEREIRA-MARTINEAU, cheffe de service : code F6

 Jennifer LIEGEOIS, adjointe à la cheffe de service : code F6

Département aménagement et paysage

 Christophe AUFRERE chef du département aménagement et paysage : code F6

 Bruno LIENARD, adjoint au chef de département : code F6

pour le groupe des unités départementales Haute-Vienne, Corrèze et Creuse 

• Benoît ROUGET, chef du groupe  : codes A, D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Anne PERREAU, adjointe au chef du groupe : codes A,  D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Alain BOQUEL, chef de l’antenne véhicules Limoges : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Christophe DOUTRE, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Stéphane ROBY, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)
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ARTICLE 3 : La présente décision abroge la décision du 12 février 2021 donnant subdélégation de signature à
certains agents de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département de la Creuse

ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Creuse.

Poitiers, le 6 juillet 2021

La directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine 

Alice-Anne MÉDARD
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— ANNEXE 1–

N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL

A1
Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts transfronta-
liers de déchets, Code de l’envi-

ronnement, 
code minier, 
code du travail

A2
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées
dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre,

A3
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations clas-
sées pour la protection de l’environnement et de dossiers instruits au titre
du code minier, à l’exception des arrêtés préfectoraux (autorisation, pres-
criptions complémentaires, sanction , mise en demeure),

A4 La saisine de l’autorité environnementale sur les projets ICPE, mines et ou-
vrages électriques, en application de l’article R 122-7 du code de l’environ-
nement,

A5 Toutes les décisions individuelles prévues par le titre 1er du livre V du code
de l’environnement, suite à un examen au cas par cas prévu dans le cadre
de l'article L122-1 du code de l’environnement, et notamment les articles
R122-2 et R122-3 ; sauf les décisions concernant les dossiers soumis à
étude d’impact.

B- ÉNERGIE

B1 Les courriers relatifs à la justification technico-économique des ouvrages,
en application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers relatifs à la concertation préalable en application de la circu-
laire Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité pu-
blique,  de servitudes  et  à  l’approbation de projet  pour les  ouvrages de
transport et de distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie
Livre III,

B4 Les décisions d’approbation de projet pour les ouvrages de transport et de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,

– Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit à l’obliga-
tion d’achat pour les demandes déposées antérieurement au 30 mai 2016,
en application du Code de l’Énergie Livre III,

– Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémuné-
ration,
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

B6 Les documents liés à l’instruction des procédures relatives au transport et à
la distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des
champs électromagnétiques en application du Code de l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prio-
ritaires des réseaux d’électricité, dans le cadre des consignes générales de
délestages (arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des
missions d’intérêt général (arrêté du 19 mai 2008)

B9 Les attestations préfectorales ouvrant droit à l’achat du biométhane injecté
dans les réseaux de gaz naturels,  ainsi que les courriers et avis relatifs à
l’obligation d’achat et au complément de rémunération

B10 Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession hydro-
électrique,

B11 L’instruction des déclarations d’augmentation de puissance des installations
hydroélectriques.

C - SÉCURITÉ INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du
titre VII du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environne-
ment ou des textes d’application de cette partie du code de l’environne-
ment, et concernant :

– les mises en demeure,

– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs
pour le suivi en service des appareils à pression prévues à l’article R.557-4-
1 du code de l’environnement,

– les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures,
produits chimiques) :

– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de
l’arrêté du 05 mars 2014, en application du livre V, titre V, chapitre V du
code de l’environnement,

– l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au su-
jet de son projet de modification de son ouvrage, en application de l’article
R 555.24 du code de l’environnement.

D- TRANSPORTS

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :

– véhicules de transport en commun,
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– véhicules spécialisés dans les opérations de dépannage,_

- véhicules de transport de matière dangereuse,

D2-s Réceptions en série (RPT, NKS, agrément de prototype)

D2-u Réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et identifications de véhi-
cules,

D3 Surveillance des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques

D4-a
Agrément des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques,

D4-s
Sanction des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et des
contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des
petits trains routiers.

E -            RISQUES NATURELS ET SÉCURITÉ DES OUVRAGES HY  -  
DRAULIQUES

E1 Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels,

E2 Les actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, à
l’exception de ceux portant mise en demeure ou sanctions administratives

F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions prévus dans le cadre de l’appli-
cation de la  Convention sur  le  commerce  international  des  espèces de
faune et flore menacées d’extinction, des règlements communautaires cor-
respondants et de leurs textes d’application (CITES),

F2 les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales si-
multanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-vi-
sé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des
articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F3 les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le
cadre des opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine na-
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turel, et les actes relatifs au conservatoire botanique national,

F4 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de police de
l’eau et de police de la pêche en eau douce.

F5 L’ensemble des actes relatifs à l’instruction de la réglementation des es-
pèces protégées au titre des l’article L.411-2 du code de l’environnement, y
compris dans le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

F6 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y com-
pris dans le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les actes relatifs à l’instruction des autorisations environnementales et des
certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre unique du titre
VIII du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service
de l’État chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2
et R 181 -3 du code de l’environnement).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                                   
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE ST PRIEST LA FEUILLE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2020-11-26-006 du 26 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de St Priest la Feuille ;

VU la proposition du maire en date du 20 mai 2021 ;

VU l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret reçue le 23 juin 2021 ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  remplacer  le  délégué  titulaire  de  l’administration,  de  nommer  un
suppléant et de désigner un suppléant au délégué du tribunal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST PRIEST LA FEUILLE Mme Jeanine Bernadette TOUCHARD M. Jacques AUFORT M. Guy GILLET M.Eric VERBRUGGHE Mme Carole CHABROULLET Mme Amélie PATURAUD

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le  9 juillet 2021     

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  
MODIFIANT L’ARRÊTÉ 23-2019-10-16-001 EN DATE DU 16 OCTOBRE 2019

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la  demande de  changement  d’adresse,  présentée  par  Messieurs  Gilles  DESARMENIEN et  Pierre
LEMOINE, gérants de la « Société d’exploitation des établissements AUBOIRON », dont l’établissement
principal est situé 4, avenue de Budelle à Évaux-les-bains, pour l’établissement complémentaire situé 11,
place Armand Fourot à Évaux-les-bains (Creuse) ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E

ARTICLE  1  er   –  L’établissement  complémentaire  de  l’entreprise  « Société  d’exploitation  des
établissements AUBOIRON » dont l’établissement principal est situé 4, avenue de Budelle à Évaux-les-
bains, géré par Messieurs Gilles DESARMENIEN et Pierre LEMOINE, change d’adresse et exercera au 67,
avenue de la République – 23110 Évaux-les-Bains.

Il conviendra, aux gérants, de transmettre le KBIS de mise à jour dès réception de ce document.

ARTICLE 2. - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-16-001 en date du 16 octobre
2019 restent inchangées.

ARTICLE 3. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Messieurs
Gilles DESARMENIEN et Pierre LEMOINE et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
PORTANT NOMINATION D’UN LIQUIDATEUR

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-26 et R.5211-9,

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  3  février  1986  portant  création  du  syndicat  intercommunal  à
vocation multiple (SIVOM) du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix,

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2020-01-24-004 du 24 janvier 2020 mettant fin aux compétences du SIVOM
du contrat de pays Boussac – Châtelus-Malvaleix,

CONSIDÉRANT qu’il n’a pas été possible de prononcer la dissolution du SIVOM du contrat de pays
Boussac – Châtelus-Malvaleix dans la mesure où les conditions tenant aux modalités de liquidation du
syndicat n’étaient pas satisfaites et qu’il a été fait application des dispositions de l’article L.5211-26 du
CGCT  pour  la  prise  d’un  arrêté  préfectoral  portant  fin  d’exercice  des  compétences  en  date  du
24 janvier 2020,

CONSIDÉRANT l’absence  de  délibérations  concordantes  unanimes  des  conseils  municipaux  des
communes membres du syndicat sur  les conditions de liquidation et l’absence de vote du compte
administratif, dans le respect des dispositions prévues par les articles L.5211-25-1 et L.5211-26 du CGCT,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Monsieur Christophe CASSIER, inspecteur des finances publiques, est nommé en qualité
de liquidateur pour procéder aux opérations de dissolution du SIVOM du contrat de pays de Boussac –
Châtelus-Malvaleix, en application de l’article L.5211-26 du CGCT.

ARTICLE 2 : La mission du liquidateur, d’une durée initiale d’une année, peut être prolongée pour une
même période jusqu’au terme de la liquidation dudit syndicat. La mission du liquidateur est exercée à
titre bénévole.

ARTICLE 3 : Le liquidateur est placé sous la responsabilité de Madame la préfète de la Creuse. Il a la
qualité  d’ordonnateur  accrédité auprès  du comptable du SIVOM, en lieu et  place du président du
syndicat.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87000 LIMOGES)
dans un délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Creuse.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, le sous-préfet d’Aubusson, le liquidateur,
le président du SIVOM du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  la  Creuse  et  dont  copie  sera  transmise  au  directeur  départemental  des  finances
publiques de la Creuse et aux maires des communes membres du SIVOM.

Guéret, le         

La préfète,

Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL Nº                     
PORTANT RÉDUCTION DU PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL

DES EAUX DE L’ARDOUR 

La préfète de la Creuse Le préfet de la Haute-Vienne

    Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5711-1 et L. 5211-19,

VU l’arrêté du 15 juin 1957 créant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de l’Ardour,

VU les arrêtés des 7 août 1962, 2 décembre 1971, 20 décembre 1994, 3 décembre 2004, 25 avril et 5
décembre 2006 étendant le périmètre de ce syndicat,

VU l’arrêté n° 2006-1107 du 12 octobre 2006 modifiant  les  statuts  du syndicat,  le  transformant en
syndicat intercommunal à vocation multiple à la carte et le renommant syndicat intercommunal des
eaux de l’Ardour,

VU l’arrêté n° 2009-005 du 7 janvier 2009 modifiant les statuts du syndicat,

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-308-01 du 4 novembre 2009 portant adhésion de la commune de Saint-
Sulpice-Laurière au syndicat intercommunal des eaux de l’Ardour,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2010-082-01  du  23  mars  2010  portant  extension  du  périmètre  du
syndicat intercommunal des eaux de l’Ardour et annulant et remplaçant l’arrêté n° 2009-308-01 du 4
novembre 2009,

VU l’arrêté préfectoral  n°  2016-12-21-006 du 21  décembre 2016  portant  extension  du périmètre du
syndicat intercommunal des eaux de l’Ardour,

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 23-2020-11-09-003 du 9 novembre 2020 portant réduction du périmètre
du syndicat intercommunal des eaux de l’Ardour,

VU les  délibérations  des  11  et  23  février  2021  par  lesquelles  les  conseils  communautaires  des
communautés  de  communes  de  Bénévent/Grand-Bourg  et  Creuse  Sud  Ouest  ont  respectivement
sollicité leur retrait du syndicat,

VU les délibérations du 29 mars 2021 par lesquelles le comité syndical du syndicat intercommunal des
eaux de l’Ardour a émis un avis favorable à ces retraits,
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VU les délibérations par lesquelles les organes délibérants des membres du syndicat ont approuvé, dans
les conditions de majorité requises,  le retrait des communautés de communes de Bénévent/Grand-
Bourg et Creuse Sud Ouest,

CONSIDÉRANT que les dispositions de l’article L. 5211-19 sont respectées,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTENT

ARTICLE 1  ER  : Les communautés de communes de Bénévent/Grand-Bourg, agissant en représentation-
substitution  des  communes  d’Arrènes,  Augères,  Aulon,  Bénévent-l’Abbaye,  Ceyroux,  Chamborand,
Fursac, Le Grand-Bourg, Marsac, Mourioux-Vieilleville et Saint-Goussaud, et Creuse Sud Ouest agissant
en  représentation-substitution  de  la  commune  de  Saint-Dizier-Masbaraud  pour  la  compétence
assainissement  non  collectif,  sont  autorisées  à  se  retirer  du  syndicat  intercommunal  des  eaux  de
l’Ardour.

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, le directeur départemental des finances
publiques de la Creuse, le président du syndicat intercommunal des eaux de l’Ardour sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et dont copie sera adressée à chaque membre du syndicat.

Guéret, le Limoges, le

La Préfète Le Préfet

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

Réf. SPA : CL3059-01

SNCF Réseau

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.
2141-1,

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire portant création
de SNCF RESEAU à compter du 1er janvier 2020,

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale
applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-
9 du code des transports, notamment son article 3,

Vu le décret n° 2019-1588 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la filiale men-
tionnée au 5° de l’article L 2111-9 du code des transports,

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 
portant délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des dé-
légations au sein de SNCF Réseau, 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur 
général adjoint clients et services 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général 
clients et services au directeur territorial Sud-Ouest 

Vu  l’absence  d’avis  du  Conseil  Régional  de  Nouvelle  Aquitaine informé  en  date  du
15/03/2017

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 28/05/2021,

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF RESEAU

DECIDE :
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ARTICLE 1

Terrain :

Le terrain bâti sis à GUERET tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan 
joint à la présente décision, est déclassé du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface (m²)
Section Numéro

23096 ROUTE DE BREUIL AP 591 117

23096 ROUTE DE BREUIL AP 309 564

TOTAL 681

ARTICLE 2

Copie  de  la  présente  décision  sera  communiquée  au  Préfet  de  Département  de  la
Creuse et au Ministre chargé des Transports.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de
la Préfecture du département de La Creuse.

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau,

Le 25 juin 2021

Jean-Luc Gary
Directeur Territorial Nouvelle-Aquitaine SNCF RESEAU
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Préfecture de la Creuse
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Décision du 29 juin 2021 prononçant le
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d�un terrain sis quartier de la gare sur la

commune de Aubusson, parcelle cadastrée AE

288p
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

Réf. SPA : SO0061-01

SNCF Réseau

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-1,

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire portant création de SNCF RE-
SEAU à compter du 1er janvier 2020,

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale applicables à
la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-9 du code des transports,
notamment son article 3,

Vu le décret n° 2019-1588 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la filiale mentionnée au 5°
de l’article L 2111-9 du code des transports,

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant délé-
gation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF 
Réseau, 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général ad-
joint clients et services 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général clients et services 
au directeur territorial Sud-Ouest 

Vu l’absence d’avis du Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine informé en date du 15/04/2021

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 28/05/2021,

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF RESEAU
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DECIDE :

ARTICLE 1

Terrain :

Le terrain bâti sis à AUBUSSON tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la 
présente décision, est déclassé du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface (m²)
Section Numéro

23008 QRT DE LA GARE AE 288p 12979

TOTAL 12979

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de la Creuse et au Mi-
nistre chargé des Transports.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
du département de La Creuse.

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau,

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2021
Jean-Luc Gary
Directeur Territorial Nouvelle-Aquitaine SNCF RESEAU
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Préfecture de la Creuse

23-2021-07-08-00001

Fermeture auto-école FUN 23 à AUBUSSON
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Nouvelle adresse auto-école Maison de l'Emploi

et de la Formation 23 à GUERET
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12ème montée du Theil à Saint Martin Sainte
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Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule à moteur
endurance et régularité

Présentation de véhicules de collection, de sport et de prestige
� 12ème montée historique du Theil �

au lieu-dit � Le Theil � - commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE

Dimanche 11 juillet 2021
-----

La Préfète de la Creuse,

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la route ;
VU le code du sport ;
VU le code de l’environnement ;
VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire 
VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;
VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire ;
VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;
VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année
2021 ;
VU l’arrêté conjoint du de Mme la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse et de M. le
Maire de SAINT-MARTIN-SAINTE-CATHERINE portant interdiction de la circulation sur la RD n°5
en date du 21 juin 2021 ;
VU la demande en date du 11 avril 2021 présentée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, Président de
l’association � 2MCJ MOTORSPORT � aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une
présentation de véhicules de collection, de sport et de prestige le 11 juillet 2021 ;
VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;
VU l’attestation d’assurance, conforme aux dispositions de la réglementation en vigueur
souscrite par l’organisateur ;
VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle � Aménagement et Transports � ;
VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;
VU l’avis du Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse –
service Départemental à la Jeunesse, à l’engagement et aux Sports ; 
VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
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VU l’avis de la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé – ARS
Nouvelle-Aquitaine ;
VU l’avis du Maire de la commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE ;
VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière � section épreuves et
compétitions sportives � en date du 1er juillet 2021 ;

SUR PROPOSITION de M. le Directeur des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée � 12ème montée historique du Theil �
organisée par l’association � 2MCJ MOTORSPORT � présidée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ,
est autorisée à se dérouler au lieu-dit � le Theil � sur la commune de SAINT-MARTIN-SAINTE-
CATHERINE le dimanche 11 juillet 2021, de 08h00 à 19h00, conformément aux modalités
exposées dans la demande susvisée et selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des
dispositions de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

PROTOCOLE SANITAIRE :

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties. 

Le port du masque est obligatoire dans les rassemblements créant des situations de promiscuité
et lorsque la distanciation physique d’au moins 2 mètres entre les personnes ne peut être  
respectée.

MESURES DE CIRCULATION :

La circulation sera interdite sur la RD n°5 entre les PR 3+471 et 6+200, le dimanche 11 juillet
2021, de 08h00 à 19h00, sauf pour les véhicules de secours et de services de police et de
gendarmerie.

La circulation sera déviée par la RD n°12 et par la RD n°36 traversant les agglomérations de
SAINT-MARTIN-SAINTE-CATHERINE et du THEIL dans les deux sens de circulation.
Pendant cette période, sur la RD n°5, le stationnement sera interdit dans les deux sens de
circulation entre le PR 3+471 et 6+200.
La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle
sur la signalisation temporaire.

La signalisation sera mise en place par la commune de SAINT-MARTIN-SAINTE-CATHERINE,
suivant les indications de l’U.T.T de BOURGANEUF et seulement dans ce cas.

MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des coureurs et la protection des
spectateurs et des tiers. Ils s’engagent à mettre en place à cet effet les signaleurs de course aux
endroits qui le nécessite.

Des commissaires devront être présents aux dessertes des voies publiques ouvertes à la circulation.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

Les déchets éventuels devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.
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L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(virages, etc.), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte
aucune gêne à l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés
par la tenue de cette épreuve sportive.

Chaque itinéraire, parcours, voie, susceptibles de servir aux véhicules de secours quels qu’ils
soient à arriver sur place ou à évacuer des personnes, doivent être libres d’un passage
suffisamment large pendant toute la durée de la manifestation.

Le ou les itinéraires de déviation devront être correctement signalés et balisés, de manière à ce
que les usagers en transit sur ces voies se repèrent au mieux sur leur parcours comme sur les
destinations.

Le Code de la route devra être impérativement respecté lorsque les concurrents emprunteront
les voies ouvertes à la circulation publique y compris dans le parcours qui leur est réservé
conformément au règlement de l’épreuve, sans chronométrage.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 médecin
- 1 ambulance
- 10 extincteurs répartis le long du circuit
- CB et téléphones portables

Ce type de manifestation ne peut être assimilé à une compétition avec une recherche de la
performance, les moyens d’assistance médicale sont alors par principe de nature exogène.

L’organisateur devra prendre toutes les dispositions en vue d’assurer la sécurité et la protection
des spectateurs et des tiers.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel au Centre de Traitement de l’Alerte des Sapeurs-pompiers
(18 ou 112) qui enverra sur les lieux les moyens de secours appropriés.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Jean-Luc
SCHMITZ, Président de l’association � 2MCJ MOTORSPORT �.

14 commissaires de course devront être présents le long du circuit pour assurer la sécurité.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture
du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de
l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne
se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des
concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.
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ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course,
sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu
au plus tard 24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanc.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve,
notamment l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui
prête son concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas de
sinistre, à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que
contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente
autorisation ont été respectées.

ARTICLE 9 -       Le Directeur des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental - Pôle � Aménagement et Transports �,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse 
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence
  Régionale de Santé - ARS Nouvelle-Aquitaine,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Maire de la commune de SAINT-MARTIN-SAINTE-CATHERINE,
- Le Président de l’association � 2MCJ MOTORSPORT �,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section * épreuves et compétitions sportives +.

Fait à Guéret, le 7 juillet 2021

      Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÉTÉ n° 
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule à moteur
endurance et régularité

� 6 HEURES ENDURANCE SOLEX ET MOBS �

PARSAC-RIMONDEIX

Samedi 24 juillet 2021
-----

La Préfète de la Creuse,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2021 ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil Départemental et de M. le Maire de PARSAC-
RIMONDEIX en date du 31 mai 2021 portant réglementation de la circulation sur les RD n° 9 et RD n° 13,
et sur les Voies communales n° 8 et rue du stade ;

VU l’arrêté de M. le Maire de PARSAC-RIMONDEIX en date du 27 mai 2021 réglementant la circulation et
le stationnement en agglomération et sur le chemin de la � Fontaine St Martin � en totalité ;

VU la demande formulée par M. David PAGENEL, Président du Solex Team de PARSAC en date du 16
avril 2021 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation d’assurance en date du 10 mai 2021 conforme aux dispositions de la réglementation en
vigueur souscrite par l’organisateur ;
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VU l’avis du Sous-Préfet de l’Arrondissement d’Aubusson ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle � Aménagement et Transports � ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Creuse – Service
Départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports ;

VU l’avis de Madame la Colonelle, Directrice Départementale du Service d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de PARSAC-RIMONDEIX ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière � section épreuves et
compétitions sportives � en date du 1er juillet 2021 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à mettre en place une organisation permettant
de garantir le respect des gestes barrières et la distanciation physique dans le cadre de la lutte contre la
Covid-19 ;

SUR PROPOSITION de M. le Directeur des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er     : La manifestation sportive dénommée � 6 HEURES ENDURANCE SOLEX ET MOBS �
organisée par le Solex Team de PARSAC présidée par M. David PAGENEL, est autorisée à se dérouler à
PARSAC-RIMONDEIX le samedi 24 juillet 2021, de 8h00 à 19h30, conformément aux modalités exposées
dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur les plans ci-annexés.

ARTICLE 2 Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des dispositions de la
réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

PROTOCOLE SANITAIRE :

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de distanciation
physique ne peuvent être garanties. 

Le port du masque est obligatoire dans les rassemblements créant des situations de promiscuité et
lorsque la distanciation physique d’au moins 2 mètres entre les personnes ne peut être respectée.

MESURES DE CIRCULATION :

Le samedi 24 juillet 2021, de 8h00 à 19h30, la circulation sera interdite, sauf pour les véhicules de
secours, sur les voies suivantes : 

- RD n° 9 du PR 42+283 (Croix de � Gladière") en direction du bourg.
- RD n° 13 du PR 42+245 à partir du rond-point de la RD n° 100 en direction du bourg et du PR

65+524 de la RD n° 9 (La Chapelle) en direction du bourg.
  - sur la VC dite � rue du stade � (ancienne RD n°13), à partir de la RD n° 100 en direction du
bourg

- rue de l’Eglise.
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La circulation sera déviée dans les deux sens de circulation par la RD n° 100, par la VC n° 8 puis par la RD
n° 9 du PR 15+451 au PR 15+563 (La Chapelle).

Dans le bourg de Parsac, pendant toute la durée de l’épreuve de 7h30 à 19h30, la circulation sera
interdite sur les voies ci-après :

- D9 et D13 à l’intérieur de l’agglomération de Parsac
- rue de l’Eglise
- rue du Stade
- rue de la Fontaine St Martin
- rue de l’Ancienne Forge
- Chemin de la Fontaine Saint Martin en totalité

Le stationnement des véhicules sera interdit sur le circuit emprunté, sauf pour les véhicules assurant les
secours.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la
signalisation Routière.

La mise en place et la maintenance de la signalisation et du dispositif de sécurité seront assurées par les
organisateurs.

Elle sera mise en place et entretenue par l’organisateur de la manifestation représenté par M. David
PAGENEL, président du SOLEX TEAM PARSAC, sous le contrôle de l’Unité Territoriale Technique de
BOUSSAC.

MESURES DE SECURITE :

Pendant toute la durée de l’épreuve, les organisateurs assureront l’entière responsabilité de la sécurité
des coureurs et du public. Cette épreuve se déroule dans l’agglomération de PARSAC-RIMONDEIX, en
circuit fermé à la circulation sur une période de 6 heures.

Les accès au parking pour les véhicules du public assistant à l’épreuve seront différenciés, de manière à
séparer les flux entrant et sortant. Le principe général est d’adapter une seule entrée et une seule sortie,
de largeur suffisante et laissant des distances de visibilité suffisantes sur la voie d’accès.

Les cheminements du public pour accéder aux abords du circuit seront signalés depuis ce parking, pour
se rendre sur les points spectateurs. Ces derniers, comme les cheminements pour s’y rendre et pour
revenir au parking devront être implantés de manière à assurer la sécurité des spectateurs et des
concurrents avant, pendant et après l’épreuve proprement dite.

Les couches de roulement des voies, notamment sur le circuit de l’épreuve devront être en bon état,
sans trous, ni bosses, ni gravillons.

Avant l’épreuve, l’organisateur devra rappeler aux commissaires de piste les différentes mesures de
sécurité à respecter et leurs missions. Il mettra en place un nombre suffisant de commissaires pour
assurer la sécurité de la manifestation.

Les organisateurs devront s’assurer avant le départ de l’épreuve que l’ensemble du parcours, y compris
la zone départ, a bien été sécurisé.

La traversée du circuit par le public sera encadrée par un commissaire de course, qui avant chaque
traversée, s’assurera de la possibilité d’effectuer l’accompagnement complet du public en toute
sécurité.

Les barrières de sécurité mises en place devront être surveillées par des personnes désignées par
l’organisateur.
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L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit (virages,
etc), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à l’accès
des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve
sportive.

Des zones seront réservées pour l’accueil du public. Elles seront définies par l’organisateur en relation
avec la commission de sécurité.

Les emplacements en bord de piste où le public est admis doivent être protégés par des barrières ou un
obstacle naturel.

Les barrières peuvent être renforcées par des ballots de paille pressée ou autres matériaux absorbant les
chocs (les piquets de fer sont interdits à moins qu’ils ne soient très efficacement protégés).

Des bottes de paille ou autres matériaux absorbant les chocs et assurant la protection des coureurs,
doivent être placés autour de tous les obstacles situés en bord de piste tels qu’arbres, poteaux, murs,
rochers, etc.

Les accès aux emplacements réservés au public devront être assurés en permanence durant l’épreuve,
sans emprunter la piste. Leurs dimensions seront en fonction de l’importance du public admis. Si des
accès supplémentaires empruntent la piste, le départ de la course ne pourra être donné tant que ces
accès ne seront pas complètement évacués et fermés.
Tous les espaces pouvant contenir des spectateurs doivent être séparés de la piste par des barrières
dites � barrière-public �. Ces barrières devront dans tous les cas, avoir une hauteur minimale d’1 mètre.

Sur les parcours de liaison, la protection des participants est fondée sur le respect des dispositions du
code de la route et sur les zones dangereuses (ex : carrefour) par une signalisation renforcée. Les tracés
devront être élaborés de façon à éviter, autant que faire se peut, tout obstacle dangereux
principalement dans les spéciales. Si des obstacles naturels subsistent, des protections doivent être
installées afin de protéger les pilotes de tous risques. Ces protections peuvent être constituées de
bottes de paille dans les lieux où ceux-ci s’avèrent nécessaires.

Le parc coureur devra être bien délimité et des panneaux � INTERDICTION DE FUMER � et � ACCES
INTERDIT AU PUBLIC � devront être installés. Chaque équipage disposera d’un stand numéroté et devra
disposer d’un extincteur en état de fonctionnement.

Le ravitaillement des engins sera effectué dans les stands situés dans le parc coureurs, moteurs arrêtés.

Les éventuels fléchages et marques sur la chaussée des routes départementales empruntées (de couleur
autre que le blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

L’organisateur prévoira, à sa charge, le balayage de l’itinéraire, si nécessaire.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :

- 8 extincteurs répartis le long du circuit + à la mairie et les stands
- 1 médecin
- 1 ambulance 
- 6 secouristes titulaires du PSC1 (prévention et secours civiques de niveau 1) 
- 15 téléphones portables, des CB
- 1 téléphone fixe (à la mairie)

Sur les tests chronométrés, il faudra un médecin titulaire d’une thèse en doctorat en médecine, inscrit
au Conseil de l’Ordre des médecins, responsable médical de la manifestation. En tant que chef du
service médical, il supervisera l’ensemble des secours médicaux mis à sa disposition.
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Dans le cadre d’une compétition, du matériel de lutte contre les incendies (extincteur) doit être prévu
dans les zones d’assistance (dans le parc coureurs, dans la zone d’attente, dans l’aire de départ et dans la
(les) zone(s) de réparation et de signalisation). De plus, il est interdit de fumer dans chaque zone de
ravitaillement.

Pour les parkings visiteurs, 1 extincteur de 6 kg de poudre pour 50 véhicules doit être mis en place ainsi
qu’un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

Il faudra une ambulance permettant le transport d’un blessé dans de bonnes conditions. 

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la manifestation doit
être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel au Centre de Traitement de l’Alerte des Sapeurs-pompiers (18 ou
112) qui enverra sur les lieux les moyens de secours  appropriés.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de M. David PAGENEL.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, le service d’ordre sera
dirigé par :

- 1 directeur de course : M. Christian TOUCHET
- 1 directeur de course adjoint : M. Olivier VANVINCKT
- 3 commissaires techniques
- 17 commissaires de piste (12 postes de commissaires sur le circuit)

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3     : Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de
sécurité, des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4     :  Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation de
l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus
remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5     : Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous forme
régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard 24
heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

ARTICLE 6     : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve, notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE 7     : La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la responsabilité
civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à
l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renonce, en cas de sinistre, à tout
recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.
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ARTICLE 8 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation
ont été respectées.

ARTICLE 9     :
- Le Directeur des Services du Cabinet,
- Le Sous-Préfet de l’Arrondissement d’Aubusson,
- La Présidente du Conseil Départemental - Pôle � Aménagement et Transports �,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
-La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Creuse – Service

départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports ;
- Madame la Colonelle, Directrice Départementale du Service d’Incendie et de Secours ;
- Le Maire de la commune de PARSAC-RIMONDEIX,
- Le Président du Solex Team de PARSAC,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils seront rendus
destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse. Une
copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section � épreuves et compétitions sportives �.

            Fait à GUERET, le 7 juillet 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

AUX BALADINS - 10, Avenue des Lissiers – 23200 AUBUSSON

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par M.  Nicolas
ROUSSEAU, propriétaire de l’enseigne AUX BALADINS - 10, Avenue des Lissiers – 23200 AUBUSSON ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M. Nicolas  ROUSSEAU,  propriétaire  de  l’enseigne AUX BALADINS  -  10,  Avenue des
Lissiers –  23200  AUBUSSON,  est autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  deux  caméras  intérieures  et  de  deux
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. ROUSSEAU - AUX BALADINS - 10, Avenue des Lissiers – 23200 AUBUSSON

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. ROUSSEAU, ainsi qu’à M. le Maire
d’AUBUSSON.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

  Signé :Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
BIO CREUSE  - 15, Avenue de l’Europe – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Stéphane LOISON,
gérant de l’enseigne BIO CREUSE - 15, Avenue de l’Europe – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Stéphane LOISON, gérant de l’enseigne BIO CREUSE - 15, Avenue de l’Europe – 23000
GUÉRET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de huit caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. LOISON - BIO CREUSE  - 15, Avenue de l’Europe – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. LOISON, ainsi qu’à Mme le Maire
de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021

La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

          Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

DARQUINN BROCANTE  - 6, Place Carnot – 23600 BOUSSAC

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. David CALLADINE,
propriétaire de l’enseigne DARQUINN BROCANTE  - 6, Place Carnot – 23600 BOUSSAC ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M. David  CALLADINE,  propriétaire  de  l’enseigne DARQUINN BROCANTE  -  6,  Place
Carnot – 23600 BOUSSAC, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. CALLADINE - DARQUINN BROCANTE  - 6, Place Carnot – 23600 BOUSSAC

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  M.  CALLADINE, ainsi  qu’à M. le
Maire de BOUSSAC.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021

La Préfète,
    Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

        Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX DE L’ÉDUCATION NATIONALE
1, Place Varillas – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Laurent FICHET,
Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de la Creuse - 1, Place Varillas – 23000
GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de la Creuse - 1, Place
Varillas – 23000 GUÉRET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics – Prévention d’actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra extérieure et de trois caméras de
voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de la Creuse

1, Place Varillas – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  M. le  Directeur Académique des
Services de l’Education Nationale de la Creuse, ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

ENTREPRISE CHAPUT - 4, Le Taillis – 23800 COLONDANNES

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Paul  CHAPUT,
dirigeant de l’ENTREPRISE CHAPUT - 4, Le Taillis – 23800 COLONDANNES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  Paul  CHAPUT,  dirigeant  de  l’ENTREPRISE  CHAPUT  -  4,  Le  Taillis –  23800
COLONDANNES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra intérieure et de quatre caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. CHAPUT - 4, Le Taillis – 23800 COLONDANNES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. CHAPUT, ainsi qu’à M. le Maire
de COLONDANNES.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

L’ALTERNATIF - 45, Avenue du Dr Manouvrier – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Antoine BOUVIER,
gérant de l’enseigne L’ALTERNATIF - 45, Avenue du Dr Manouvrier – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Antoine BOUVIER, gérant de l’enseigne L’ALTERNATIF - 45, Avenue du Dr Manouvrier –
23000 GUÉRET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. BOUVIER - L’ALTERNATIF - 45, Avenue du Dr Manouvrier – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. BOUVIER, ainsi qu’à Mme le Maire
de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

SAS ELANCIA - 7, Rue Emile Bouant – Zone POP’A - 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Thierry VALLENET,
président de la SAS ELANCIA - 7, Rue Emile Bouant – Zone POP’A - 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Président de la SAS ELANCIA - 7, Rue Emile Bouant – Zone POP’A - 23000 GUÉRET ;
est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  intérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le responsable de la salle ELANCIA - 7, Rue Emile Bouant - 23000 GUÉRET 

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Président de la SAS ELANCIA,
ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

    Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant modification d’un système de vidéoprotection 

BIG MAT  - Le Grand Couret – 23300 SAINT-MAURICE-LA -SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Fabien DOUCET,
dirigeant de l’enseigne BIG MAT - Le Grand-Couret – 23300 SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Fabien DOUCET, dirigeant de l’enseigne BIG MAT - Le Grand-Couret – 23300 SAINT-
MAURICE-LA-SOUTERRAINE,  est autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et de six caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Responsable du site BIG MAT - Le Grand-Couret – 23300 SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. DOUCET, ainsi qu’à Mme le Maire
de SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant modification d’un système de vidéoprotection 

L’AMARILYS Bar/Tabac - 35, Avenue Georges Clémenceau – 23170 CHAMBON-SUR-VOUEIZE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par Mme  Florence
NICOLAON,  propriétaire  de  l’enseigne L’AMARILYS  -  35,  Avenue  Georges  Clémenceau –  23170
CHAMBON-SUR-VOUEIZE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme Florence NICOLAON, propriétaire de l’enseigne L’AMARILYS - 35, Avenue Georges
Clémenceau –  23170  CHAMBON-SUR-VOUEIZE,  est autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus
indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est  composé de quatre caméras  intérieures et  de deux
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Mme NICOLAON - 35, Avenue Georges Clémenceau – 23170 CHAMBON-SUR-VOUEIZE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à Mme NICOLAON, ainsi qu’à Mme le
Maire de CHAMBON-SUR-VOUEIZE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

AU RENDEZ-VOUS DES GOURMETS – Route de la Brionne – 23320 SAINT-VAURY

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Anthony JALLET,
Président de la SAS « AU RENDEZ-VOUS DES GOURMETS » – Route de la Brionne – 23320 SAINT-
VAURY ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Anthony JALLET, Président de la SAS « AU RENDEZ-VOUS DES GOURMETS » – Route
de la Brionne – 23320 SAINT-VAURY, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Secours à
personnes – défense contre l’incendie – Prévention risques naturels ou technologiques -Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est  composé de deux caméras intérieures  et  de quatre
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. JALLET - « AU RENDEZ-VOUS DES GOURMETS » – Route de la Brionne – 23320 SAINT-VAURY

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. JALLET, ainsi qu’à M. le Maire de
SAINT-VAURY.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

           Signé : Albert HOLL

Préfecture de la Creuse - 23-2021-07-06-00024 - Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection AU

RENDEZ-VOUS DES GOURMETS à St-Vaury 143



Préfecture de la Creuse

23-2021-07-06-00018

Arrêté portant renouvellement d'autorisation

d'un système de vidéoprotection Bar-Tabac

RICHARD à Bénévent-L'Abbaye

Préfecture de la Creuse - 23-2021-07-06-00018 - Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection

Bar-Tabac RICHARD à Bénévent-L'Abbaye 144



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

Bar–Tabac–Restaurant RICHARD – 8, rue du Marché – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection  présentée par Mme Dominique
RICHARD - Bar–Tabac–Restaurant – 8, rue du Marché – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – Mme  Dominique  RICHARD  -  Bar–Tabac–Restaurant  –  8,  rue  du  Marché  –  23210
BÉNÉVENT-L’ABBAYE, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes –  Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une caméra  intérieure  et  d’une  caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Mme RICHARD - 8, rue du Marché – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  Mme RICHARD, ainsi qu’à M. le
Maire de BÉNÉVENT-L’ABBAYE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

BIG MAT  - La Grange Bonnyaud – 23400 BOURGANEUF

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Fabien DOUCET,
dirigeant de l’enseigne BIG MAT - La Grange Bonnyaud – 23400 BOURGANEUF ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Fabien DOUCET, dirigeant de l’enseigne BIG MAT - La Grange Bonnyaud – 23400
BOURGANEUF, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé  est  composé de quinze caméras  intérieures  et  de cinq
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Responsable du site BIG MAT - La Grange Bonnyaud – 23400 BOURGANEUF

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. DOUCET, ainsi qu’à M. le Maire
de BOURGANEUF.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
Hôtel-Restaurant CAMPANILE – 4, Avenue René Cassin – 23000 GUERET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le Directeur de
l’Hôtel-Restaurant CAMPANILE – 4, Avenue René Cassin – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Directeur de l’Hôtel-Restaurant CAMPANILE – 4,  Avenue René Cassin  – 23000
GUÉRET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes .
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et deux caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M.le Directeur de l’Hôtel-Restaurant CAMPANILE – 4, Avenue René Cassin – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  M.  le  Directeur  de  l’enseigne
CAMPANILE, ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

EHPAD «Les Signolles» – 1, rue du Séminaire – 23380 AJAIN

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le Directeur de
l’EHPAD «Les Signolles» – 1, rue du Séminaire – 23380 AJAIN ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Directeur de l’EHPAD «Les Signolles» – 1, rue du Séminaire  – 23380 AJAIN, est
autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Secours à
personnes  –  Défense  contre  l’incendie  –  Prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques
Prévention des atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures, quatre caméras
extérieures et une caméra de voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le Directeur de l’EHPAD «Les Signolles» – 1, rue du Séminaire – 23380 AJAIN

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  M. le Directeur de l’EHPAD, ainsi
qu’à M. le Maire d’AJAIN.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

EHPAD «Pélisson Fontanier» – 12, Avenue du Limousin – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme la Directrice de
l’EHPAD «Pélisson Fontanier» – 12, Avenue du Limousin – 23210 BÉNÉVENT- L’ABBAYE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme la Directrice de l’EHPAD «Pélisson Fontanier» – 12, Avenue du Limousin  – 23210
BÉNÉVENT-L’ABBAYE, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Protection
des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une caméra  intérieure  et  d’une  caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Mme la Directrice de l’EHPAD – 12, Avenue du Limousin – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à Mme la Directrice de l’EHPAD, ainsi
qu’à M. le Maire de BÉNÉVENT-L’ABBAYE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

ELECTROLUX PROFESSIONNEL – Zone Industrielle du Mont – 23200 AUBUSSON

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Xavier RAPENNE,
directeur du site ELECTROLUX PROFESSIONNEL – Zone Industrielle du Mont – 23200 AUBUSSON ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Xavier RAPENNE, directeur du site ELECTROLUX PROFESSIONNEL – Zone Industrielle
du Mont – 23200 AUBUSSON, est autorisé  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de huit caméras intérieures et de huit caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur du site ELECTROLUX PROFESSIONNEL – Z.I. du Mont – 23200 AUBUSSON

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur du Site, ainsi qu’à M. le
Maire d’AUBUSSON.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

GARAGE DESREBOULLES – Puyboube – 23200 SAINT-ALPINIEN

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande d’autorisation  d'un  système de  vidéoprotection  présentée  par M.  Jean-François
DESREBOULLES, gérant du GARAGE DESREBOULLES – Puyboube – 23200 SAINT-ALPINIEN ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M. Jean-François  DESREBOULLES,  gérant  du  GARAGE DESREBOULLES – Puyboube –
23200 SAINT-ALPINIEN, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. DESREBOULLES – Puyboube – 23200 SAINT-ALPINIEN

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. DESREBOULLES, ainsi qu’à Mme
le Maire de SAINT-ALPINIEN.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

GARAGE GS – 7, rue des Sapins – 23350 LA CELLETTE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Gary SINGLETON,
gérant du GARAGE GS – 7, rue des Sapins – 23350 LA CELLETTE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Gary SINGLETON, gérant du GARAGE GS – 7, rue des Sapins – 23350 LA CELLETTE,
est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :  Prévention des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras extérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. SINGLETON - GARAGE GS – 7, rue des Sapins – 23350 LA CELLETTE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé M. SINGLETON, ainsi qu’à M. le Maire
de LA CELLETTE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

Jardinerie GLOMOT - Fleuriste – 39, Avenue du Bourbonnais – 23000 SAINTE-FEYRE

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Yves GLOMOT
dirigeant de la Jardinerie GLOMOT - Fleuriste – 39, Avenue du Bourbonnais – 23000 SAINTE-FEYRE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  Yves  GLOMOT  dirigeant  de  la  Jardinerie  GLOMOT  -  Fleuriste  –  39,  Avenue  du
Bourbonnais – 23000 SAINTE-FEYRE, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes –  Secours à
personnes – Défense contre l’incendie – Prévention risques naturels ou technologiques -Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
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M. GLOMOT - 39, Avenue du Bourbonnais – 23000 SAINTE-FEYRE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. GLOMOT, ainsi qu’à M. le Maire
de SAINTE-FEYRE.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

LA PATATERIE – 3, Cher du Prat – 23000 GUERET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le Directeur de
l’enseigne LA PATATERIE – 3, Cher du Prat – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Directeur de l’enseigne  LA PATATERIE – 3,  Cher du Prat  – 23000 GUÉRET, est
autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de cinq caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le Directeur de l’Hôtel-Restaurant CAMPANILE – 4, Avenue René Cassin – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  M. le Directeur de l’enseigne LA
PATATERIE, ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

LE BOLLY  Bar-Tabac – 2, rue Maurice Rollinat – 23000 GUERET

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par Mme  Nadège
COURONNE, gérante du Bar-Tabac - LE BOLLY – 2, rue Maurice Rollinat – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme Nadège COURONNE, gérante du Bar-Tabac - LE BOLLY – 2, rue Maurice Rollinat –
23000 GUÉRET, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes –  Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Mme COURONNE - LE BOLLY – 2, rue Maurice Rollinat – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à Mme COURONNE, ainsi qu’à Mme le
Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2021-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

MUSÉE DE LA TAPISSERIE – Rue des Arts – 23200 AUBUSSON

La Préfète de la Creuse

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le Directeur du
Syndicat Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie et de l’Art Tissé -  Rue des Arts  – 23200
AUBUSSON ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 5 juillet
2021 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Directeur du Syndicat Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie et de l’Art
Tissé - Rue des Arts – 23200 AUBUSSON, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes –  Secours à
personnes – Défense contre l’incendie – Prévention risques naturels ou technologiques -Prévention
des atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de huit caméras intérieures et de trois caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le Directeur du Syndicat Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie et de l’Art Tissé

Rue des Arts – 23200 AUBUSSON

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Directeur du Syndicat Mixte de
la Cité Internationale de la Tapisserie et de l’Art Tissé, ainsi qu’à M. le Maire d’AUBUSSON.

Fait à Guéret, le 6 juillet 2021.

  La Préfète,
  Pour la Préfète et par délégation
le Directeur des services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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Préfecture de la Creuse

23-2021-07-08-00003

Création d'une auto-école Maison de l'Emploi et

de la Formation 23 à GOUZON
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Préfecture de la Creuse

23-2021-07-01-00002

HALFTRIMAN des Monts de Guéret les 3 et 4

juillet 2021
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Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sportive sur voie publique

ne comportant pas d’engagement de véhicule à moteur

� Halftriman des Monts de GUERET �

sur les communes de
GUERET, SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS, LA BRIONNE, GARTEMPE, LE GRAND-BOURG, MONTAIGUT-LE

BLANC, SAINT-VICTOR-EN-MARCHE, SAINT-LEGER-LEGUERETOIS et SAINT-VAURY

 Samedi 3 juillet et dimanche 4 juillet 2021 

La Préfète de la Creuse,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté municipal n°2017-028 du 26 janvier 2017 portant règlement particulier de police
intérieur du plan d’eau de Courtille et de ses abords ;

VU l’arrêté général du 31 décembre 2020 réglementant la circulation sur les routes
départementales pour l’organisation d’épreuves sportives ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil Départemental et Mrs les Maires de
GUERET, SAINT SULPICE LE GUERETOIS, SAINT LEGER LE GUERETOIS et LA BRIONNE, en date
du 23 juin 2021 portant réglementation de la circulation sur les RD 914 et RD 4 ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil Départemental et M. les Maires de GUERET,
SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS, SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS, LA BRIONNE, SAINT-VAURY,
GARTEMPE, LE GRAND-BOURG, MONTAIGUT-LE-BLANC, SAINT-SYLVAIN-MONTAIGUT et SAINT-
VICTOR EN-MARCHE en date du 29 juin 2021 portant réglementation de la circulation sur les RD
n° 4, 52, 76, 76a2 et 914 ;

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/6
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du Cabinet
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VU l’arrêté de M. le Maire de GUERET en date du 16 juin 2021 portant réglementation temporaire
de la circulation et du stationnement des véhicules sur plusieurs voies de la ville de Guéret et de
l’exercice de la navigation de plaisance et d’activités sportives sur le plan d’eau de Courtille à
l’occasion de la manifestation dénommée � Halftriman des Monts de Guéret � ;

VU l'engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d'ordre
exceptionnel mis en oeuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU la demande du 3 mai 2021 présentée par M. Stéphane FABRE, Président de l’Association
� Sports Athlétiques Marchois Triathlon � aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un
triathlon les 3 et 4 juillet 2021 ;

VU l’avis favorable de la fédération française de Triathlon ;

VU l'avis de la Présidente du Conseil Départemental ;

VU l'avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis de la Direction des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse –
service Départemental à la Jeunesse, à l’engagement et aux Sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Sécurité Publique ;

VU l’avis de la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale
de Santé – Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis du Président de la Fédération Départementale de la Pêche ;

VU les avis des Mairies concernées des communes de GUERET, SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS,
LA BRIONNE, GARTEMPE, LE GRAND-BOURG, MONTAIGUT-LE BLANC, SAINT-VICTOR-EN-
MARCHE, SAINT-LEGER-LEGUERETOIS et SAINT-VAURY

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU les résultats des analyses d’eau ;

VU le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d'un règlement
type établi pour ce sport par la fédération française de triathlon ;

VU l’attestation d'assurance en date du 31 août 2020, conforme à la réglementation en vigueur
relative aux polices d'assurances des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Considérant que cette épreuve figure au calendrier national ;

SUR proposition de  M. Le Directeur des Services du Cabinet ;

ARRETE

ARTICLE 1er – Le triathlon dénommé � Halftriman des Monts de GUERET �, organisé par
l’Association � Sports Athlétiques Marchois Triathlon � présidée par M. Stéphane FABRE est
autorisé à se dérouler le samedi 3 juillet 2021, de 14h00 à 21h30 et le dimanche 4 juillet 2021, de
08h00 à 17h00, conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée, selon les
parcours figurant sur les plans ci-annexés qui traversent les communes de GUERET, SAINT-
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SULPICE-LE-GUERETOIS, LA BRIONNE, GARTEMPE, LE GRAND-BOURG, MONTAIGUT-LE BLANC,
SAINT-VICTOR-EN-MARCHE, SAINT-LEGER-LEGUERETOIS et SAINT-VAURY

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des
dispositions de la réglementation précitée, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les
services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

Protocole sanitaire :

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties. 

Le port du masque est obligatoire dans les rassemblements créant des situations de promiscuité
et lorsque la distanciation physique d’au moins 2 mètres entre les personnes ne peut être
respectée (Arrêté préfectoral du 17 juin 2021).

MESURES DE CIRCULATION

Les mesures de circulation et de stationnement devront être conformes aux arrêtés susvisés  
joints en annexe.

L’organisateur informera les signaleurs des différentes mesures de circulations réglementées par
les arrêtés susvisés afin que ces derniers puissent renseigner et orienter les usagers de la route.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction
interministérielle sur la signalisation temporaire, et sera mise en place par les soins des
organisateurs.
Elle sera mise en place par l’Association 1 Sports Athlétiques Marchois Triathlon 2, représentée
par M. Stéphane FABRE, sous le contrôle de l’Unité Territoriale Technique de Guéret.

Des itinéraires de délestage seront mis en place par l’organisateur, ils seront portés à la
connaissance des usagers par les signaleurs positionnés sur le circuit.

MESURES DE SECOURS

L’organisateur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les accidents et mettre en
place une chaîne de secours, de soin et d’évacuation d’un éventuel blessé (parmi les
concurrents, le public ou l’organisation).

L’organisateur devra : 
- mettre en place un nécessaire médical de premier secours, à un emplacement spécifique, à
proximité des parcours et à l’abri du public en vue des premiers soins à apporter en cas
d’accident,
- afficher les numéros d’appel du SAMU, des pompiers et du responsable du secteur médical et
de secours de l’organisation,
- désigner les personnes autorisées à intervenir sur la course, notamment pour des blessures
minimes,
- informer les arbitres de la présence de médecins et/ou d’auxiliaires médicaux.

Les accès réservés aux véhicules de secours doivent rester libres en permanence.

L’organisateur devra prendre toutes les dispositions en vue d’assurer la sécurité et la protection
des spectateurs et des tiers.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il conviendra de faire appel au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours (CODIS - Tél : 18 ou 112), qui enverra sur les lieux les secours adaptés.
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MESURES DE SECURITE

L’organisateur doit veiller au respect des règles techniques et de sécurité édictés par la
fédération délégataire. 
Il sera mis en place des moyens de communications fiables adaptés au contexte géographique
de la manifestation entre le directeur de course ou le responsable de sécurité de la
manifestation, les véhicules de secours, les signaleurs et le poste de secours. Le bon
fonctionnement des liaisons téléphoniques et radio devra être vérifié avant le début de
l’épreuve. 

L’organisateur devra équiper les parcours sur voies ouvertes à la circulation publique, de
panneaux indiquant clairement la présence de cette manifestation. Ces panneaux devront être
réglementaires et de taille adaptée, disposés de façon régulière avec rappel de la restriction de
vitesse si tel est le cas.

L’organisateur devra veiller à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du
circuit, que le parcours dans des endroits spectaculaires ou dangereux soit balisés et que le
stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à l’accès des secours tant sur le parcours de
la course qu’aux villages concernés par le passage de cette épreuve sportive.

Les participants non licenciés devront fournir un certificat médical de non contre indication à la
pratique du triathlon datant de moins d’un an, les mineurs devront, en plus, présenter une
autorisation parentale.

Un nettoyage des chaussées traversées ou empruntées, la mise en état éventuelle des
accotements, fossés et talus, devront être réalisés à l’issue de l’épreuve.

L’organisateur fera en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de la manifestation
afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

Par sécurité, un minimum de véhicules doit intervenir sur la course. Tous les véhicules officiels
doivent être pilotés de telle façon qu’ils ne constituent jamais une gêne ou un abri mobile pour
le coureur.

Pour les épreuves de natation     :  

La sécurité pour l’épreuve de natation est assurée par une personne titulaire du Brevet National
de Sécurité et de Sauvetage Aquatique ou maître-nageur présent durant toute la durée de
l’épreuve. L’utilisation de bateaux à hélices à proximité des nageurs est vivement déconseillée. 

L’organisateur devra être attentif à l’évolution des conditions météorologiques, en particulier
lors d’orages, de fortes précipitations car :
- la qualité bactériologique de l’eau peut être rapidement dégradée,
- la température et les courants peuvent être modifiés,
- la sécurité des athlètes peut ne plus être assurée.

L’organisateur doit afficher de façon lisible sur le lieu du retrait des dossards :

1 / le compte rendu d’analyse de l’eau, 

2/  les résultats d’analyse de l’eau devront être commentés de la façon suivante :
L’eau du plan d’eau de Courtille de Guéret respecte les exigences sanitaires. Rien ne s’oppose, du
point de vue sanitaire, à la pratique de la baignade et des activités nautiques telles
qu’envisagées dans le cadre de la manifestation sportive prévue les 3 et 4 juillet 2021.

MESURES ENVIRONNEMENTALES

Les parcours cyclistes traverseront plusieurs périmètres de protection rapprochée de captages
d’eau potable ainsi que celui de la prise d’eau potable de Gartempe.
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Des consignes de civilité devront être communiquées, par l’organisateur, auprès des participants
afin de prévenir toutes dégradations des ouvrages d’eau potable et le jet de déchets dans les
périmètres de protection de ces ressources d’eau potable.

A la fin des épreuves sportives, une visite devra être effectuée afin de vérifier l’absence de
déchets dans les périmètres de protection des captages d’eau potable.

Tout balisage utile au déroulement de la manifestation qui sera mis en place sur le site et sur les
voies publiques devra être enlevé à la fin de celle-ci. 

SERVICE D’ORDRE

Le service de sécurité sera placé sous la responsabilité de M. Stéphane FABRE, Président de
l’Association � Sports Athlétiques Marchois Triathlon �.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, la circulation
sera dirigée par CINQUANTE-SEPT SIGNALEURS AGREES titulaires du permis de conduire,
identifiables par les usagers de la route au moyen d’un gilet de haute visibilité, dont la liste
figure en annexe.  

Chaque signaleur sera à même de produire, dans de brefs délais, une copie de l'arrêté
d'autorisation de la manifestation. Pour les épreuves sportives qui se dérouleront sur la voie
publique, les conditions de sécurité reposent sur les consignes données aux signaleurs par
l’organisateur (prescriptions des différents arrêtés).

Leur mission consiste uniquement à signaler aux autres usagers de la route le passage de la course
et la priorité qui s'y rattache. Ils ne peuvent en aucun cas et d'une quelconque manière s'opposer
à la circulation ou au passage d'un usager qui ne respecterait pas cette priorité. Mais, dans pareille
situation, ils doivent en rendre compte aux membres de forces de police ou de gendarmerie
territorialement compétents.

L'agrément accordé aux signaleurs leur sera retiré s'il apparaît qu'ils ne se sont pas conformés à
l'exercice de leur mission.

Les usagers passant outre la priorité accordée aux épreuves concernées seront sanctionnés
suivant les contraventions de la 4ème classe de l'article R.411-30 du Code de la route.

L'organisateur sera tenu d'avertir en temps utile le maire de la commune traversée, de l'itinéraire
à parcourir ; il fera apposer des affiches indiquant l'heure probable du passage des coureurs aux
points dangereux du parcours.

La traversée des agglomérations (véhicules suiveurs) aura lieu à une allure modérée.

ARTICLE 3 - La signalisation utilisée servant à régler manuellement la circulation, telle qu'elle est
définie au livre 1er, 8è partie, de l'Instruction Interministérielle relative à la signalisation routière
sera mise en place au moyen de piquets mobiles à deux faces, modèle K 10 (un par signaleur).

Pourront en outre être utilisés les barrages K 2, présignalés, signalant un obstacle de caractère
temporaire et sur lesquels le mot "Course" sera inscrit.

Le cas échéant, les voitures ouvreuses doivent être surmontées d’un panneau signalant le début
de la course et les voitures-balai d’un panneau du même type signalant la fin de la course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

ARTICLE 4 - Tous les concurrents devront porter les équipements de protections individuelles
aux normes en vigueur  requis pour chaque activité.

Le port d’un casque homologué est obligatoire lors de l’épreuve cycliste.
La combinaison est obligatoire si la température de l’eau est inférieure ou égale à 16°C et
interdite si la température est supérieure ou égale à 24°C.
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ARTICLE 5 - La fourniture du dispositif de sécurité prévu à l'article 3 est à la charge de
l'organisateur.

ARTICLE 6 - Les signaleurs présents et les équipements nécessaires devront être mis en place un
quart d'heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course. Ces
dispositifs devront être retirés un quart d'heure après le passage du véhicule annonçant la fin de
la course.

ARTICLE 7 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne
se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des
concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 8 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous
forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus
tard 24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanc.

L’organisateur devra installer la signalisation adéquate, à ses frais et sous le contrôle des unités
techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la
manifestation..

ARTICLE 9 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 10 – La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur
renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou
municipales ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 11- - M. le Directeur des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental Pôle "Aménagement et 

Transports �,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- Le Directeur Départemental d’Incendie et de Secours de la Creuse,
- Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la

Creuse – service Départemental à la Jeunesse, à l’engagement et aux
Sports 

- Le Directeur Départemental des Territoires,
- La Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence

Régionale de Santé –  Nouvelle Aquitaine,
- Le Président de la Fédération Départementale de la Pêche,
- Les Maires de GUERET, SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS, LA BRIONNE,

GARTEMPE, LE GRAND-BOURG, MONTAIGUT-LE BLANC, SAINT-VICTOR-
EN-MARCHE, SAINT SILVAIN MONTAIGUT, SAINT-LEGER-LEGUERETOIS et
SAINT-VAURY

- Le Président de l’Association � Sports Athlétiques Marchois Triathlon �.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la Creuse.

Fait à Guéret, le 1er juillet 2021

 Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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Arrêté n° 
portant autorisation exceptionnelle d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 
dans les lieux non ouverts à la circulation

Manifestation sur un terrain non homologué
mais occasionnellement aménagé à cet effet

TRIAL 4X4, AUTO, BUGGY et CAMIONS
Et Trophée France TRUCK TRIAL

sur la base du Vassivière Club Tout terrain à ROYERE DE VASSIVIERE

Samedi 17 et dimanche 18 juillet 2021 

--------------------

La Préfète de la Creuse,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n°2012-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2021 ;

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/5
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VU la demande du 20 avril 2021 présentée par Monsieur Jean-Jacques BORD, Président du
Vassivière Club Tout Terrain aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un trial 4X4, auto, buggy,
camions et Trophée de France Truck Trial à ROYERE-DE-VASSIVIERE les 17 et 18 juillet 2021 ;

VU le règlement de l’épreuve ;

VU la police d’assurance, en date du 11 février 2021, conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur et validée par la Direction
Départementale des Territoires ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle K Aménagements et Transports L ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse –
service Départemental à la Jeunesse, à l’engagement et aux Sports ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis du Maire de la commune de ROYERE DE VASSIVIERE ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière K section épreuves et
compétitions sportives L en date du 1er juillet 2021 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par
les mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de M. le Directeur des Services du Cabinet,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée K TRIAL 4X4, AUTO, BUGGY et CAMIONS L et le
Trophée France Truck Trial organisée par le Vassivière Club Tout Terrain présidée par Monsieur Jean-
Jacques BORD est autorisée à se dérouler le samedi 17 juillet et le dimanche 18 juillet 2021, de 9 h à 18 h
sur la base du Vassivière Club Tout terrain à ROYERE DE VASSIVIERE selon le parcours figurant sur le
plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation.

PROTOCOLE SANITAIRE :

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de
distanciation physique ne peuvent être garanties. 

Le port du masque est obligatoire dans les rassemblements créant des situations de promiscuité
et lorsque la distanciation physique d’au moins 2 mètres entre les personnes ne peut être respectée.
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MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public.
Les parkings des spectateurs étant situés de l’autre côté de la RD 3, les accès et les sorties pour

les véhicules depuis cette route, comme les cheminements piétons à l’intérieur de cette zone, devront
être signalés et sécurisés. Il est conseillé de ne conserver qu’un seul accès (entrée – sorties), pour les
véhicules et un seul lieu de passage pour les piétons, implanté en fonction des distances de visibilité et
d’arrêt des véhicules en transit.

Les zones d’évolution devront être délimitées par des barrières et des banderoles à l’intérieur
desquelles seuls les concurrents ont accès à tour de rôle. Les zones se franchissent successivement. Le
passage d’une zone à l’autre se fait en convoi à la vitesse de 10km/h maximum, sous la responsabilité du
directeur de course.

Pour des raisons de sécurité, des banderoles serviront à arrêter le public à 2 mètres minimum
aux endroits sans risques. Aux endroits dangereux, une double banderole sera installée à une distance
estimée nécessaire par les commissaires responsables.

Les banderoles de maintien du public devront être à distance réglementaire et la banderole
rouge devra être mise en place dans toutes les zones non autorisées.

L’organisateur devra s’assurer avant le départ des différentes épreuves que l’ensemble du
parcours a été sécurisé : barrières de protection, balisages en place. Son implantation et son tracé ne
devront pas présenter un caractère dangereux.

Il conviendra de procéder à la délimitation des zones spectateurs autour des zones d’évolution
des véhicules. Les zones spectateurs seront surélevées par rapport aux zones de trial. Le public ne devra
jamais se trouver en contrebas d’un passage en dévers.

Les zones K publics L devront être délimitées par une clôture avec main courante. 

Le public ne devra pas être admis en des points dangereux du circuit (contrebas du parcours,
virages rapides, proximité de la zone de passage en équilibre sur les obstacles, etc…).

Le parcours devra être balisé dans les points spectaculaires ou dangereux.

Le stationnement des véhicules devra s’effectuer uniquement sur les emplacements prévus à cet
effet par les organisateurs et n’apporter aucune gêne à l’accès des secours tant sur les lieux de l’épreuve
(public et concurrents) qu’aux villages desservis par les voies publiques riveraines.

L’organisateur est tenu d’effectuer la remise en état des terrains utilisés.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Les engins motorisés ne devront emprunter que les pistes existantes, afin de ne pas porter
atteinte au milieu. A cet effet, le parcours devra être balisé, et les organisateurs devront veiller au
respect du parcours de course. Les concurrents devront emprunter majoritairement les chemins et
toute zone humide devra être évitée.

Afin de ne pas impacter le milieu aquatique, tout franchissement de cours d’eau, même de
petite taille devra se réaliser uniquement par des passages existants ou aménagés à cet effet. En cas de
situation bourbeuse en amont ou en aval de ces passages, un paillage au sol sera mis en place pour créer
un effet de décantation / filtration des coulées éventuelles.

Des bottes de paille pourront utilement être mises en place afin de protéger des eaux turbides
les ruisseaux et le plan d’eau présents sur le terrain, notamment en cas de pluviométrie importante.
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Des commissaires de course devront être positionnés dans les passages les plus sensibles afin de
les protéger.

Dans le cadre de réparations éventuelles, des zones devront être bâchées au sol afin d’éviter
toute pollution du milieu.

Un tapis de sol devra être déposé sous le véhicule à l’arrêt afin d’absorber les éventuelles fuites
d’essence ou d’huile, aussi bien dans le parc pilotes que dans les stands.

Le jet de tracts, journaux et prospectus, emballages, objets ou produits quelconques dans la
nature est rigoureusement interdit à toutes personnes présentes (organisation, participants,
spectateurs…).

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE

Pour les interventions lors d’une compétition, il est recommandé d’avoir un véhicule
d’intervention rapide (pick up 4x4) avec à son bord, deux personnes spécialisées en incendie et
équipées (pompiers ou personnes formées).

Il devra être stationné à proximité de la grille de départ, avec un accès direct à la piste. Ce
véhicule pourra être celui du Directeur de Course.

Devront être installés :
- 10 extincteurs à eau et à poudre
- 1 extincteur à boule 50kg de poudre 
- du matériel divers, tel que pinces, sangles, scie à métaux, crochets ;
- des moyens de liaison entre le Directeur de Course, les postes de Commissaires, le

Responsable Médical ;
- Une liaison téléphonique avec l’extérieur en état de marche.

Les dispositif de secours prévu est conforme au règlement fédéral :
- 1 médecin ;
- 1 ambulance

Le Centre Médical doit disposer d’eau chaude et d’eau froide. L’emplacement du Centre doit
être indiqué sur le plan du circuit.

La manifestation sera neutralisée si l’ambulance tenue à disposition devait quitter le site.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel au Centre de Traitement de l’Alerte des Sapeurs Pompiers
(18 ou 112) qui enverra sur les lieux les moyens de secours appropriés.

         SERVICE D’ORDRE

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de
M. Jean-Jacques BORD, Président du Vassivière Club Tout Terrain.

Sous le contrôle et la responsabilité de l’organisateur, cette manifestation sera dirigée par :
- 1 directeur de course : M. David VALANCOGNE, 2 directeurs de course adjoints et 7

commissaires de zone

Ces personnes doivent être titulaires d’une licence en cours de validité.
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ARTICLE 3 - Le règlement de la manifestation devra être conforme au règlement type national,
annexé au dossier.

ARTICLE 4 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 5 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît que les
consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 6 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera,
en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que
contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation
ont été respectées.

ARTICLE 8 - Le Directeur des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental, Pôle K Aménagements 

et Transports L ,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la 

Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la

Creuse
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de

la Creuse,
- La Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de 

l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;
- Le Maire de la commune de ROYERE DE VASSIVIERE,
- Le Président du Vassivière Club Tout Terrain,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section K épreuves et compétitions sportives L, et de l’Office
Français de la Biodiversité (OFB) qui seront susceptibles d’effectuer des contrôles.

  Fait à Guéret, le 7 juillet 2021

        Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet,

Signé : Albert HOLL
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